
Session du 29 novembre 2019 – CHAMBRE D'AGRICULTURE DE L'HERAULT

MOTION PROPOSEE PAR EMILIE DEQUIEDT,

ÉLUE REPRESENTANT LA CONFEDERATION PAYSANNE

Pour une politique de sortie des pesticides à tous les niveaux de l'État

Considérant que la France est vice-championne d'Europe (au coude à coude avec l'Espagne) en terme de
consommation de pesticides, dont 90% sont utilisés en agriculture, et que malgré les « efforts » politiques et la
pression  de  l'opinion  publique,  cet  usage  est  en  constante  augmentation :  +20%  en  10  ans  sur  le  vignoble
languedocien.

Considérant  les  arrêtés  pris  par  deux  maires  héraultais,  interdisant  l’utilisation  des  pesticides  sur  leur
commune, nous constatons que ces initiatives sont le résultat de l'absence de réponse et de prise en charge par les
gouvernements successifs de la problématique des pesticides et de leur dangerosité. A ce titre, nous saluons le fait
que des élus locaux s'interrogent face à cet enjeu et cherchent les moyens pour y répondre. La mise en place de
distances d'interdiction de l'utilisation de pesticides de synthèse peut effectivement permettre de réduire les risques
d'intoxications aiguës. Mais en aucun cas cela ne peut constituer une solution pour la sortie des pesticides, voire cela
risque de détourner l'attention d'un objectif de protection de l'ensemble de la population. 

Considérant  que  les  pesticides  de  synthèse  sont  des  produits  toxiques  aux  impacts  sanitaires  et
environnementaux graves, mais qu'ils constituent aussi et malheureusement une arme de compétitivité dans un
contexte de libre-échange acharné.

Considérant que le modèle agro-industriel libéralisé enferme les paysan.ne.s dans la recherche permanente
de  volume et  de  productivité,  au  détriment  de  l'environnement  et  de  la  santé  des  humains,  de  la  santé  des
travailleur.se.s agricoles en premier lieu !

Considérant  que  dans  les  départements  viticoles  comme  le  notre,  la  « pression  phytosanitaire »  est
particulièrement forte. Les changements de pratiques, qui peuvent à court terme se traduire par des baisses de
production  et  de  revenu,  ne  doivent  pas  se  limiter  à  des  initiatives  individuelles  !  Ils  nécessitent  des  mesures
d'accompagnement des paysan.ne.s, afin qu'ils  puissent s'affranchir  des pesticides sur leur ferme et prendre en
charge les coûts importants liés à la transition.

La Chambre d'agriculture de l'Hérault appelle à sortir des pesticides sur tout le territoire, en commençant
par  interdire  immédiatement  les  molécules  les  plus  dangereuses  (cancerogènes,  mutagènes,  reprotoxiques,
pertubatrices endocriniennes).  

La Chambre d'agriculture de l'Hérault s'engage à participer activement à :

• la mise en place de politiques publiques qui soutiennent et développent des pratiques agricoles durables,

• l'intégration du projet de réduction d'usage des pesticides, au cœur de l'enseignement agricole et de la
recherche,

• l'accompagnement  de  mesures  économiques  (aides  à  la  transition,  à  l'Agriculture  Biologique...)  et
commerciales  (fin  des  accords  de  libre-échange,  arrêt  des  importations  de  produits  traités  avec  des
pesticides interdits en France, prix minimum d'entrée sur le marché national...),

• la structuration de filières qui permettent la commercialisation de nos productions.
Il est temps de permettre aux paysan.ne.s de changer leurs pratiques, de relocaliser l'agriculture et de vivre de leur
métier !

Motion envoyée par Émilie DEQUIEDT au bureau de  la Chambre d'agriculture de l'Hérault, le 28 octobre 2019


